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LE DESSIN DE LA SEMAINE 
LA PHOTO DE LA SEMAINE 
ACTUALITE CG Puy-de-Dôme 

 
Compte rendu CGT rencontre du 18 juin 2013 avec l’exécutif suite au dépôt du préavis de grève 
concernant les personnels DGSAS 
Réunion à 14 h 
Conseil général : Claude Boilon, Philippe Bernaz, Jean-Patrick Serres, Philippe Laville, Stéphanie Quéré 

CGT : Bruno Neullas FO : Gilles Mosnier, Patricia Chossidon, Sud Sylvie Panafieu, Florence Marand, 
UNSA : Pascale Noblet, Michèle Maury. 
 
CGT, FO et SUD défendent que les charges de travail DGSAS nécessitent 6 postes sur Clermont Ville et 2 
sur Thiers et que les 4 postes de renfort obtenus sur Clermont Ville lors de la grève de 2012 étaient un 
minimum. C’est ce que confirme aussi leur observatoire. Mais le Président va faire voter au Conseil 
général des 24 et 25 juin la suppression de 2 postes qui avaient été mis en renfort alors qu’ils étaient un 
minimum et ne permettent que de continuer de travailler dans l’urgence. Leur suppression sera 
catastrophique pour les agents et pour la population. Dans l’attente du recrutement de 2 titulaires, on a 
déjà annoncé à certains agents qu’ils ne pourraient pas prendre normalement leur congé cet été. 
L’administration promet qu’après le vote de la création de 2 postes le 25 juin, elle fera paraître un avis 
de recrutement à la suite pendant 10 jours et que des jurys de recrutement se tiendront fin juillet 2013. 
En fin de réunion l’exécutif propose de maintenir un poste de renfort au plus tard jusqu’en décembre 
2013. 
Fin de la réunion vers 15 h 15. 
 
Rendez-vous avec les personnels lundi 24 juin de 9 h à 12 h à la chapelle des Cordeliers pour débattre 
de la suite à donner. 
 
Heures Mensuelles d’Information intersyndicale CGT, FO, SUD, UNSA lundi 24 janvier de 9 h à 12 h 
 
Lundi 24 janvier de9 h à 12 h salle de réunion du 5 ème étage de la chapelle des Cordeliers. 
Ordre du jour principal : les charges de travail des personnels, les choix budgétaires de la collectivité. 
 
Tract intersyndical suite CTP du 10 juin 2013 
 

                                                                           

CTP du 10 juin 2013 

 

Suite au mouvement social de mars 2012 et aux 

différentes réunions et entrevues 

administration/représentants du personnel, l’exécutif 

avait alloué :  

 4 postes d’assistantes sociales en renfort sur Clermont ville, 

 1 poste d’assistante sociale en renfort sur Thiers, 
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 1 poste de secrétaire en renfort antenne Delille, 

 1 poste de Puéricultrice en renfort sur Clermont ville. 

 
Suite à 5 réunions du groupe de travail sur l’observatoire des charges 
de travail, le Directeur Général de la Solidarité et de l'Action Sociale (cf. 
c/r du 27.11.2012 et du 21.12.2012) affirmait que :  
 

La circonscription Clermont ville est en équilibre 

avec les 4 renforts d’assistantes sociales 

 
Pourtant lors du CTP, le Président du Conseil général, sur proposition 
du même Directeur Général de la Solidarité et de l'Action Sociale, 
annonce pour la circonscription Clermont ville :  

 

La suppression de 2 postes en renfort 

 
Les représentants des personnels ont voté unanimement contre 
cette décision préjudiciable, lourde de conséquences sur le public 
et les personnels. 
 

C’est inacceptable !!! 

L’intersyndicale exige la restitution immédiate de ces 2 

postes 

CG63 Préavis de grève pour le lundi 24 juin 2013 
 
INTERSYNDICALE : LA CGT - FO - SUD 
 
À 
 
Monsieur Le Président du Conseil Général du Puy-de-Dôme 
 
Clermont-Ferrand, le 14 juin 2013 
 
Objet: préavis de grève pour le lundi 24 juin 2013 
 
Monsieur Le Président du Conseil général, 
 
Suite au mouvement social de mars 2012 et aux différentes réunions et entrevues 
administration/représentants du personnel, vous aviez alloué :  
-4 postes d’ASP en renfort sur Clermont ville, 
-1 poste d’ASP en renfort sur Thiers, 
1 poste de S.M.S. en renfort antenne Delille, 
1 poste de Puéricultrice en renfort sur Clermont ville. 
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Vous avez en CTP le 10 juin 2013 sur proposition du Directeur Général de la Solidarité et de l'Action 
Sociale annoncé pour la circonscription Clermont ville :  
La suppression de 2 postes ASP renfort sur les UT La Pardieu-Fontaine du bac et Montferrand-La 
Gauthière 
Les représentants du personnel ont voté unanimement contre cette décision préjudiciable, lourde de 
conséquences sur le public et les personnels. 
L’intersyndicale exige la restitution immédiate de ces 2 postes 
Dans ces conditions l’intersyndicale CGT, FO, SUD appelle l'ensemble des personnels du Conseil Général 
à faire grève le lundi 24 juin 2013 à partir de 12 h 00 pour obtenir la satisfaction de ces revendications. 
Nous vous rappelons les dispositions de l’article 4 de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982 « pendant la 
durée du préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier ». 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur Le Président du Conseil général, l’expression de nos sentiments 
respectueux. 
 
Pour le syndicat la CGT Pour le syndicat FO  Pour le syndicat SUD 
 
Bruno NEULLAS  Gilles MOSNIER  Sylvie PANAFIEU 
 
Compte-rendu CGT de la réunion « d’information » du mercredi 19 juin 2013 dépenses de personnel 

au CG63 Non public, réservé aux syndiqués CGT  

 
Site internet CGT CG63 nombre de visites : 
Plus de 26 100 visites 
 
Prochaines réunions  
-CTP : 21 novembre 2013 

Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT  

Heures Mensuelles d’Information CGT 
 
*Val d’Allier le jeudi 13 juin à Sauxillanges de 8h30 à 11h30. 
 
*Riom, Aigueperse, Ennezat, Maringues, Randan, Thiers, Châteldon, Celles sur Durolle, Billom, Bouzel, 
Lezoux le mardi 18 juin à Ennezat de 8h30 à 11h30. 
 
*Districts de Saint-Gervais d’Auvergne, Châtel Guyon et Saint-Eloy les Mines le mardi 18 juin à 
Montaigut de 8h30 à 11h30. 
 
*Districts de Besse, d’Herment et La Tour d’Auvergne  le jeudi 20 juin à Besse de 8h30 à 11h30. 
 
*Livradois le mardi 25 juin à Ambert de 8h30 à 11h30. 
 
*Orcines, Romagnat, Gerzat, Clermont et Pont du Château le mardi 25 juin à Gerzat de 8h30 à 11h30. 
 
*Districts de Pontaumur et Rochefort Montagne le  jeudi 27 juin à Rochefort Montagne de 8h30 à 
11h30. 
 
*Mardi 9 juillet 2013 de 9 heures à 12 au collège Antoine de Saint Exupéry à Lempdes 
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ACTUALITE DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 
 

Le fascisme tue Manifestation samedi 22 juin à 15 h place Delille à Clermont-Ferrand

Les organisations suivantes : Solidaires, SUD étudiants, FSU, CGT 63, EE-les Verts, RESF, NPA, LDH, 
CIMADE, CGA, futur rouge, CIMADE, gauche unitaire, gauche anticapitaliste, parti de gauche, parti 
communiste, UNEF, réunies en collectif, appellent à manifester samedi 22 juin, place Delille à 15 H 00,  
pour dénoncer la montée de l’extrême-droite. 
L’odieux assassinat de Clément Méric vient s’ajouter aux multiples exactions qui se sont développées  
ces derniers mois. La crise sociale et économique constitue un terreau favorable aux idées d’extrême-
droite : homophobie, sexisme, racisme, xénophobie, etc. 
Dans ce contexte, la vigilance  et la mobilisation du plus grand nombre sont indispensables. 

Lire le texte d'appel unitaire 

lire l'appel confédéral de la CGT 

 
La marche des chômeurs passe par Clermont-Ferrand 
La CGT63 et Chôm-Actif (MNCP) vous invitent à accueillir la marche des chômeurs et précaires mardi 
25 juin à 17h place de Jaude à Clermont- Ferrand. 
En octobre 2012, nous étions ensemble devant une agence de Pôle Emploi pour alerter sur la 
progression du chômage. Le seuil des 100000 inscrits à Pôle Emploi Auvergne venait d’être franchi. Six 
mois plus tard, il y a 105000 inscrits soit presque 1000 inscrits par mois en Auvergne. Durant l’année 
2012, après le choc de 2008-2009 (12000 emplois détruits au total), l’Insee vient d’annoncer 2650 
emplois salariés marchands détruits en Auvergne. 
Record du chômage, postes de travail détruits, précarité partout, chantage constant sur ceux et celles 
qui ont un emploi, c’est tout le salariat qui paye mois après mois, année après année, la crise. 
Nous refusons que le gouvernement fasse payer le chômage à l’ensemble de la société par une politique 
d’austérité tandis qu’une minorité profite des paradis fiscaux et s’enrichit sans retenue.  
 
Une conférence ouverte à tou-te-s 

 
 

http://www.cgt63.fr/joomla2/images/stories/documents/130622-texte-d-appel.pdf
http://www.cgt63.fr/joomla2/images/tracts/130623-tract-cgt.pdf
http://www.cgt63.fr/joomla2/index.php?option=com_content&view=article&id=526:la-marche-des-chomeurs-passe-par-clermont-ferrand&catid=41:agenda-syndical&Itemid=30
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Mobilisation Michelin à Clermont-Fd  
Le groupe Michelin vient d’annoncer la restructuration de sa ligne poids lourds Europe, avec l’arrêt de 
fabrication de l’usine de Joué-lès-Tours (37) et la suppression de plus de 700 emplois auxquels il faut 
ajouter les entreprises sous-traitantes et le tissu économique du bassin qui va en subir de plein fouet 
les conséquences.  
Pour la CGT, la motivation de fermeture de cette usine trouve son fondement dans la recherche 
d’une profitabilité toujours accrue au bénéfice des actionnaires et non à la satisfaction des besoins 
de notre pays, pour lequel la majorité des pneus Michelin qui y sont vendus sont importés. 
Le 26 juin prochain se tiendra au siège du groupe à Clermont-Ferrand, un Comité Central d’Entreprise 
sur cette restructuration. 
Un rassemblement est organisé à 10h30, Place du 1er mai. 
Tous les salariés du groupe Michelin en France sont appelés à venir manifester pour réclamer des 
investissements productifs en France, le maintien et le développement de l’emploi, la reconnaissance, 
la prévention et la réparation de situations de travaux pénibles. 
L'Union Départementale Cgt du Puy de Dôme appelle les militant-e-s disponibles ce jour-là à apporter 
leur soutien à la lutte ! 
Lire le tract d'appel Cgt Michelin (pdf) 
Lire le communiqué de presse de la FNIC Cgt (pdf) 

 

 

ACTUALITÉ NATIONALE ET INTERNATIONALE 
 
Manifestations le 23 juin 2013 | Face à l’extrême-droite, l’urgence du progrès social et de la riposte 
antifasciste 
Le 23 juin prochain, dans un contexte marqué par le récent meurtre politique de Clément Méric, des 
manifestations sont organisées dans plusieurs villes de France à l’appel de nombreuses organisations sur 
le mot d’ordre « Le fascisme tue. Ensemble, combattons-le ! ». 
La Fédération CGT des Services publics appelle ses syndicats, ses militants et adhérents, les agents et 
salariés de son champ de syndicalisation, à participer nombreux à ces manifestations. 
Alors que l’extrême-droite poursuit sa progression électorale, que la violence des groupes fascistes se 
développe, l’unité la plus large des forces progressistes est nécessaire sur le terrain de la lutte contre 
l’extrême-droite. 
Le 23 juin, doit s’exprimer avec force une double exigence :  

 la neutralisation des groupes fascistes dont l’action violente est un danger immédiat pour notre 
démocratie.  

 la rupture avec l’austérité, créant les conditions d’une politique économique de progrès social, seule à 
même de faire durablement reculer l’extrême-droite. 
La Fédération CGT des Services publics estime enfin indispensable de poursuivre le travail d’alerte des 
salariés sur le programme antisocial et xénophobe du Front national, et continuera d’agir en ce sens. 
Télécharger au format PDF 

 
Appel de la FDSP CGT 

 
Appel de la CGT 
 

Pétition pour la sauvegarde de l'audiovisuel public en Europe communiqué du SNJ CGT 

Le lock-out sauvage de l’ensemble de l’audiovisuel public grec et de ses 2 700 salariés piétine l’ensemble 
des lois, réglementations et recommandations européennes. 

http://www.cgt63.fr/joomla2/images/tracts/130619-Michelin-actiondu26juin2013.pdf
http://www.cgt63.fr/joomla2/images/tracts/130619-FNIC-communiqueMichelin.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/manif_antifasciste.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/tr_manif_clement_3_.pdf
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Dans le protocole sur l’audiovisuel public annexé au traité européen d’Amsterdam de 1997 qui reprend 
des éléments de la convention européenne des droits de l’homme et plusieurs recommandations du 
Conseil de l’Europe, il est très explicitement écrit : «Le système de l’audiovisuel public dans les Etats 
membres est directement lié aux besoins démocratiques, sociaux et culturels de toute société et au 
besoin de préserver le pluralisme des médias.» 

Ainsi, l’existence de l’audiovisuel public, véritable Agora contemporain, est un critère déterminant de la 
“santé ”démocratique d’un pays et une garantie de la liberté de l’information. Le service public 
d’information en Grèce a toujours été un carrefour essentiel de la vie démocratique. C’est là que les 
différentes forces sociales, les syndicats, l’Eglise, les jeunes, les partis, les intellectuels… pouvaient 
trouver un lieu d’expression, en particulier sur la crise historique que traverse le pays. 

Tout régime autoritaire, toute dictature a toujours commencé par contrôler l’audiovisuel public pour 
mieux reprendre en main l’information. La Troïka -l’union européenne, la banque centrale européenne 
et le FMI- et La dictature des marchés innovent : l’audiovisuel public est tout simplement supprimé ! 
COMMENT CELA A-T-IL ÉTÉ POSSIBLE EN GRÈCE? 

La commission européenne a émis un communiqué dans lequel, malgré toutes les contorsions 
embarrassées, elle indique que «la décision des autorités grecques doit être comprise dans le contexte 
d’efforts nécessaires pour moderniser l’économie grecque». Elle valide les justifications données par le 
porte-parole du gouvernement grec qui justifie le coup de force par la nécessité d’en finir avec «la 
bureaucratie, le gaspillage, l’inefficacité». Ce qui se joue là est grave pour la Grèce, pour les grecs, mais 
aussi pour toute l’Europe. C’est aussi pour cela que la société grecque dans son ensemble proteste et 
s’adresse aux peuples de l’Europe toute entière pour s’opposer au coup de force autoritaire mené par le 
gouvernement grec avec l’aval de la troïka -la CE, la BCE et le FMI- qui exige des plans de rigueur, 
mettant à genou les grecs et toute la civilisation hellénique. En conséquence, nous, professionnels des 
médias décidons de nous adresser à tous nos collègues et plus largement aux citoyens, à tous les 
démocrates, pour que nos voix s’assemblent. Tous ensemble, nous décidons de nous adresser aux 
autorités françaises, au président de la république en premier lieu, aux parlementaires, pour qu’ils 
fassent entendre leur voix et condamnent sans ambigüité les plans de la Troïka qui aboutissent à une 
remise en question de la liberté d’expression et de la vie démocratique en Grèce et dans les pays 
d’Europe et se prononcent pour la constitutionnalisation de l’audiovisuel public. SIGNEZ MASSIVEMENT 
LA PÉTITION À L'ADRESSE SUIVANTE : 

http://solidarite-audiovisuel-et-services-publics-grecs.net 

 
ACTUALITE STATUTAIRE 

 
Communiqué de la CGT Fonction Publique | Point d’indice : un gel inacceptable ! 
La CGT juge inacceptable l’annonce par Marylise Lebranchu sur France info du gel du point d’indice des 
fonctionnaires jusqu’à la fin 2014, ce jour 18 juin 2013. 
La méthode d’une annonce médiatique pour informer les personnels et leurs syndicats est 
particulièrement choquante à deux jours de l’ouverture de la conférence sociale présentée comme un 
grand moment de dialogue social. Le gouvernement enterre dès à présent la perspective, qu’il avait lui-
même ouverte, d’une négociation sur le point d’indice mi 2014, en cas de reprise de la croissance. 
Le point d’indice de la fonction publique détermine plus de 80% de la rémunération des fonctionnaires. 
Il a déjà perdu 13.8% par rapport à l’inflation depuis le 1er janvier 2000. 
Depuis le 1er juillet 2010, date du début du gel du point, il a perdu 5.5%. Un gel du point d’indice 
jusqu’en fin 2014 représenterait 120 à 150 euros de perte pour un agent de catégorie C (employé et 
ouvrier). 

http://solidarite-audiovisuel-et-services-publics-grecs.net/
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La rémunération des 5 millions de fonctionnaires contribue à l’activité économique et au financement 
de la protection sociale. Le gouvernement persiste dans son erreur en aggravant l’austérité et la 
pression sur le pouvoir d’achat des agents publics. 
La CGT appellera les personnels aux mobilisations nécessaires pour mettre cette politique en échec. 

 
Communiqué de presse CGT Fonction Publique 
 
Catégorie B  

Travailleurs sociaux : Travailler plus et gagner moins ... C’est désormais fait avec le NES (Nouvel 
Espace Statutaire) ! 
Tract intersyndical CGT-FSU-Solidaires-FAPFT Sur le site de la Fédération CGT des Services publics, le 
jeudi 13 juin 2013 
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article6672 
 
Les décrets qui maintiennent les travailleurs sociaux dans le nouvel espace statutaire (NES) de la 
catégorie B viennent d’être publiés en l’état, ce jour même !!!! 

Hormis pour les Techniciens en Intervention Sociale et Familiale, cette réglementation est une véritable 
régression sociale pour nos professions dont les fins de carrière redeviennent équivalentes aux emplois 
à recrutement niveau Bac/ Bac +2 ! 

Nos organisations syndicales, quant à elles, continueront à batailler toujours et encore pour obtenir une 
grille correspondant à la vraie ( !) reconnaissance des qualifications des travailleurs sociaux recrutés sur 
un diplôme à Bac +3. 

Alors que l’on prétend requalifier l’ensemble des métiers du social, cette nouvelle réglementation ne 
fait qu’entériner le réel mépris et l’absence de considération envers les agents les plus qualifiés de la 
filière. 

Malgré leurs engagements, le Ministère de la Fonction Publique et l’Assemblée des Départements de 
France se sont renvoyés les responsabilités et ont refusé de s’asseoir autour d’une table de négociation 
tripartite (Gouvernement, ADF et notre Intersyndicale). 

Non seulement, avec la parution de ces décrets, ces professions ne sont toujours pas reclassées en 
catégorie A type (attaché territorial), mais en plus la nouvelle grille provoque une baisse de revenus sur 
l’ensemble de la carrière par rapport à la grille existante. 

Nous demandons l’abrogation de ces décrets, pour la publication concomitante et avec effet rétro actif 
de décrets correspondant aux revendications des personnels. 

Avec le NES mis en application dès juin, où est donc la revalorisation et le progrès que certains nous 
avaient annoncés ? 

Toute la vérité sur le NES ! 

Si l’on voit bien une (légère) augmentation de salaire sur les 3 premiers échelons, dès le quatrième, c’est 
fini ! Ensuite, par rapport à ce qui se passe aujourd’hui, c’est la perte de salaire qui est programmée : les 
filières déjà reclassées peuvent largement en témoigner. 

Un assistant socio-éducatif débutera à 1 540€ brut par mois au lieu de 1 453,97€ à ce jour soit 
seulement 0,7 % au-dessus du SMIC, puis les courbes s’inversent : 

Dans le détail, cela donne :  

 Échelon 1 : gain de 87,97€ brut par mois….  

 Échelon 2 : gain de 69,45€ brut par mois  

http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/com-presse-ro-fonction-publiquedoc-2.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article6672
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 Échelon 3 : gain de 27,78€ brut par mois  

 Échelon 4 : pas de changement  

 Échelon 5 : perte de 41,67 € par mois  

 Echelon 6 : perte de 78,71 € par mois  

 Echelon 7 : perte de 115,76 €par mois  

 etc.……  

 Échelon 10 : perte de 222,25 € par mois… !!!!  

 Puis 6 ans seront nécessaires pour atteindre le 13ème échelon avec un gain de 69,45 € brut par mois. 

Le déroulement de la carrière s’allonge jusqu’à une durée de 31 ans, par la création de 3 échelons 
supplémentaires. 

Mais cette situation génèrera sur l’ensemble de la carrière une perte de pouvoir d’achat de 35 000 
euros !.... 

Même punition pour les principaux : une baisse de salaire dès le 2ème échelon et la création d’un 
échelon supplémentaire. 

A l’heure où la crise s’accroît, les travailleurs sociaux sont de plus sollicités, la baisse effective de leurs 
salaires véhicule un message négatif : une déconsidération accrue. 

Ce que nous continuerons à revendiquer, c’est la reconnaissance au niveau Bac+3 des diplômes d’Etat 
en travail social, l’Europe l’a fait en 2011 avec la reconnaissance des diplômes en travail social au niveau 
licence. Mais, en France, les :  

 Assistants de service social (DEASS)  

 Educateurs spécialisés (DEES)  

 Conseillers en économie sociale te familiale (DECESF)  

 Educateurs de jeunes enfants (DEEJE) demeurent malheureusement encore classés au niveau Bac+2. 

L’Etat a joué la montre. Les discours valorisant les professions sociales fleurissent, des Etats généraux du 
travail social sont promis pour… 2014. 

Le NES n’était pas la solution pour nos professions. Partout dans les territoires, les collègues se 
mobilisent sur les questions d’organisation et de sens du travail social. Les promesses, les discours, les 
travailleurs sociaux les entendent mais n’y croient plus. La reconnaissance de l’utilité sociale de nos 
professions passe aussi par la reconnaissance salariale et statutaire. 

Ensemble, préparons, comme il se doit, les futurs états généraux. 

Télécharger le tract au format PDF 
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/nes_travailleurs_sociaux41-2.pdf 

 

Revalorisation des carrières des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux 

de jeunes enfants  

Décret n° 2013-491 du 10 juin 2013 modifiant diverses dispositions statutaires relatives à des cadres 

d'emplois à caractère social de catégorie B de la fonction publique territoriale JO du mercredi 12 juin 

2012 : fonctionnaires des cadres d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs 

Le décret a pour objet de faire bénéficier les personnels des cadres d'emplois des assistants territoriaux 

socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux de jeunes enfants d'une revalorisation de leur 

déroulement de carrière. La structure de la carrière de ces deux cadres d'emplois est dorénavant 

http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/nes_travailleurs_sociaux41-2.pdf
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identique et assure aux personnels concernés une progression plus rapide que dans la grille type du 

nouvel espace statutaire (NES) de la catégorie B. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo

04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534282&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 

 

Assistants territoriaux socio-éducatifs échelonnement indiciaire  
Décret n° 2013-494 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux assistants 
territoriaux socio-éducatifs   
JO du mercredi 12 juin 2012 
Le décret a pour objet de faire bénéficier les assistants socio-éducatifs d'un déroulement de carrière 
revalorisé. Le grade d'assistant socio-éducatif est doté d'une échelle débutant à l'indice brut 350 et 
terminant à l'indice brut 614. Le grade d'assistant socio-éducatif principal bénéficie d'une échelle 
commençant à l'indice brut 422 et terminant à l'indice brut 675. 
 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo
04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 
 

Conseillers territoriaux socio-éducatifs revalorisation de la carrière 

Décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers 
territoriaux socio-éducatifs JO du mercredi 12 juin 2012 
Le décret institue un nouveau cadre d'emplois des conseillers sociaux éducatifs comprenant deux 
grades. Les fonctionnaires du grade d'avancement ont vocation à encadrer les conseillers sociaux 
éducatifs du premier grade ainsi que les autres personnels sociaux. 
Le décret modifie également les conditions d'accès au cadre d'emplois. Un concours unique sur titres 
avec épreuves est ouvert aux candidats titulaires, outre des diplômes ou titres requis pour exercer les 
métiers de la filière sociale, du certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable 
d'unité d'intervention sociale (CAFERUIS) ou d'une autre qualification reconnue comme équivalente. 
Le décret prévoit en outre une possibilité d'accès au cadre d'emplois par voie de promotion interne 
ouverte aux assistants socio-éducatifs et aux éducateurs de jeunes enfants sans exiger la possession du 
CAFERUIS. 
L'avancement au second grade intervient au choix par voie d'inscription à un tableau annuel après avis 
de la commission administrative paritaire. 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=43C151AD6CD301EB7B2DE0BD0888721D.tpdj

o04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 

 

Conseillers territoriaux socio-éducatifs échelonnement indiciaire 

Décret n° 2013-492 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux conseillers 

territoriaux socio-éducatifs JO du mercredi 12 juin 2012 

Le décret traduit, au niveau indiciaire, la réforme de la carrière des conseillers socio-éducatifs, prévue 

par le nouveau décret portant statut particulier de ce cadre d'emplois. L'indice brut terminal du grade 

de conseiller socio-éducatif est porté de 660 à 720. Le nouveau grade d'avancement de conseiller 

supérieur socio-éducatif culmine, quant à lui, à l'indice brut 801, soit un gain indiciaire en fin de carrière 

de 141 points. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534282&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534282&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=43C151AD6CD301EB7B2DE0BD0888721D.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=43C151AD6CD301EB7B2DE0BD0888721D.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534080&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo

04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534374&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 

 
Assistants territoriaux socio-éducatifs échelonnement indiciaire  
Décret n° 2013-494 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux assistants 
territoriaux socio-éducatifs JO du mercredi 12 juin 2012 
Le décret a pour objet de faire bénéficier les assistants socio-éducatifs d'un déroulement de carrière 
revalorisé. Le grade d'assistant socio-éducatif est doté d'une échelle débutant à l'indice brut 350 et 
terminant à l'indice brut 614. Le grade d'assistant socio-éducatif principal bénéficie d'une échelle 
commençant à l'indice brut 422 et terminant à l'indice brut 675. 
 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo
04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 
 
APPEL A CANDIDATURES 

 

849 Puéricultrice Grade : Cadre d’emploi des Puéricultrices territoriales 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 21 juin 2013 

2 Agents de Maintenance Grade : Adjoint technique 1ère classe  

Date limite pour le dépôt des candidatures : jeudi 27 juin 2013 

1266 Consultant interne Grade : Attaché territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 28 juin 2013 

 

LA CITATION DE LA SEMAINE 

«Dans un examen, des gens qui ne veulent pas savoir posent des questions à des gens qui ne peuvent 

pas répondre.» Walter Alexandre Raleigh 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

«Utilise-moi pendant le temps qui te convient et convient à ton action et à ton casting.» Christine 
Lagarde à Nicolas Sarkozy 
 

LE DESSIN DE LA SEMAINE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534374&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534374&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8CA8C9B43F9C179470D81E4E913B24B2.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000027534404&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
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LA PHOTO DE LA SEMAINE 

 

 

PERMANENCES CGT  

Les mercredis 3 juillet de 14 h 30 à 17 h, Au local syndical à l’Hôtel du département à Clermont-Ferrand 

tél 0473290985 

Le syndicat CGT du personnel départemental vous invite à vous connecter le plus souvent possible sur 
notre site internet : http://www.cgt63.fr/CG63/ 
Les informations sont mises en ligne en temps réel. Pour rester informés classez notre site dans vos 
favoris. 
 

http://www.cgt63.fr/CG63/

